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• 80 salariés
• 4 CSAPA
• 4 CJC
• 1 service mobile Parentalité addictions
• 1 service Prévention/Formation : De l’école 

élémentaire aux grandes entreprises, du conseil 
aux décideurs publics et privés aux interventions 
de terrain



• Créé en 2011 sous l’impulsion de la MILDT pour aider les 
entreprises et les Services de Santé au Travail (SST) à réduire 
les risques liés aux consommations en milieu professionnel

• Recrutement : Double casquette, couverture territoriale, valeurs 
++, construction identité

• Composition actuelle : +/- 30 professionnels 
6 CSAPA, 4 SST, DIRECCTE PACA, CARSAT Sud-Est

• Mutualisation et élaboration collective = Actions de formation, 
de conseil, d’accompagnement ou de communication.

• Fonctionnement : 1 pilote ; 4 journées de travail/an + sous-
groupes au cas par cas  



• Formation de plus de 300 médecins et infirmier(e)s de Services 
de Santé au Travail (SST). 

• Prises de position : Dépistage salivaire en entreprise, 
«indépendance» SST vis-à-vis des employeurs. 

• Production d’outils pour les intervenants addicto et les pros des 
entreprises

• Communication : Edition/diffusion « Les news du Réseau »
• Interventions : Petites à très grandes entreprises, organisations 

professionnelles…à la rencontre des employés, cadres, CHSCT, 
dirigeants...  



Notre entreprise psychoactive !





Leviers & freins en entreprise
• Le travail : Milieu protecteur et addictogène

• Montée en charge des consommations de drogues hors et au travail : 
Adaptation, acquisition, importation

• Toutes les formes de travail, tous les secteurs d’activités et toutes les 
fonctions sont concernés

• Des contraintes « nouvelles », externes et internes, qui pèsent sur les 
entreprises et les hommes au travail 

• Progression de la conscience du risque (accidentologie, responsabilité 
vis-à-vis d'autrui, principes de précaution, acceptation de dispositions 
contraignantes )

• Des relations au travail qui évoluent : Porosité vie privée/vie pro, 
engagement différent (changement permanent, usure…), attentes santé 
travail

• Acteurs « addicto » peu « adaptés » au monde de l’entreprise et souvent 
méconnus



Leviers & freins en entreprise

n Représentations et déni des chefs d'entreprise et des 
salariés : 
¨ drogues illicites ≠ alcool; 
¨ consommation sans dépendance n’est pas un problème;
¨ perception du problème ≠ mise en œuvre d’actions; 
¨ vie privée ≠ vie professionnelle
¨ Image 

n Les employeurs ne savent pas comment faire
¨ Injonction de soin ou licenciement = pratique assez habituelle 

des responsables d'entreprise
¨ Quelle prévention pour tous? Quelle prise en charge des 

salariés en difficulté ? A qui s'adresser? 
¨ Attentes/demandes : une information de leurs personnels, pas 

de remise en cause de l'organisation du travail



De la démarche validée à la 
réalité du terrain



Politiques publiques et 
recommandations
• DGT et MILDT – Conduites addictives et milieu 

professionnel (2007) 
• Réformes Santé Travail 2011 et 2016
• Recommandations pour la Pratique Clinique –

SFA et SFMT - 2013 
• Plan Santé Travail 2 et 3
• Recommandations HAS 2009 et 2015



La démarche validée
n Elaborée avec l’ensemble des salariés (direction, 

encadrement, personnels et leurs représentants) dans un 
esprit d’accompagnement et de soutien. 

n Objectif : Qu’elle soit acceptée par tous dans l’entreprise 

n Modes d’interventions, moyens mis en œuvre, limites et 
rôles de chacun doivent être connus de tous.

Elle comprend trois volets :
1. Management 
2. Prévention-sensibilisation 
3. Aide 



Volet management
n Créer un Comité de pilotage, représentatif des personnels concernés par la santé et la

sécurité dans l'entreprise, chargé d'élaborer, de superviser et d'évaluer la démarche
globale de l'entreprise en matière de prévention et de gestion des conduites
addictives.

n Dresser un état des lieux objectivé de la situation dans l'entreprise au regard :

¨ des consommations et des problèmes qu'elles génèrent, 
¨ des facteurs de risques propres à l'entreprise : nature de l'activité, 

conditions de travail,  culture de l'entreprise 
¨ des législations en vigueur : Respect, conformité

¨ du règlement intérieur de l'entreprise et du DUERP

¨ des règles et conduites à tenir en cas de trouble du comportement aigu ou 
recurent

¨ de l'échelle des sanctions et/ou de leurs alternatives (orientation)
¨ de la prise en compte des personnes en difficulté



Volet management

n Proposer des améliorations dans le cadre d'un plan d'action à
court, moyen et long terme

n Organiser le volet prévention-sensibilisation pour tous :
Objectifs, modalités, contenus, intervenants...

n Organiser le volet aide aux personnes en difficulté

n Prévoir et organiser la communication au sein de l'entreprise
et auprès de ses éventuels partenaires extérieurs (sous-
traitants, fournisseurs, agences d'intérim).



Volet prévention/sensibilisation
• Pour tous les acteurs de l’entreprise 
• Pour ouvrir le dialogue, faire tomber les tabous, élever le 

niveau de connaissance
• Pour amener les personnes à réfléchir et à faire des 

choix éclairés et responsables concernant leur santé et 
celle d’autrui.

A minima, communication dans l'entreprise :
• Affichage 
• Mise à disposition de documentation : Tests 

d'autoévaluation des consommations, coordonnées des 
personnes ressources et structures d'aide



Volet prévention/sensibilisation
Privilégier :
n Les rencontres interactives en petits groupes (15 participants max.) d'une durée

suffisante (½ journée min. pour les employés, une journée min. pour les
personnels d'encadrement).

n Des intervenants formés et dont l'éthique et les méthodologies d'intervention
sont validées par les instances de référence (DGT, MILDT, INRS, OFDT, Fédération
Addiction, INSERM..)

n Des programmes sur mesure, adaptés aux attentes des groupes (recueil
représentations, questions, attentes...) et aux caractéristiques de l'entreprise

n Des outils et des techniques d'animation favorisant les échanges, la réflexion et
l'appropriation des informations transmises

n L'inscription des ces rencontres dans le plan de formation de l'entreprise pour
renforcer leur légitimité, permettre à tous d'en bénéficier, assurer leur
financement si besoin



Volet aide
Pour les personnes en difficulté avec l'usage de SPA

Objectifs :
èDévelopper la capacité de ces personnes à demander de l’aide
èFaire connaître les structures d'aide (personnes et structures
ressources dans et hors de l’entreprise (SST, structures spécialisées).
èOrganiser l'orientation vers le médecin du travail ou une structure
spécialisée (CSAPA / CJC)
èSoutenir la démarche de soins : Aménagement poste, horaires,
conditions de travail…
èPrévoir le retour à l’emploi en lien avec le médecin du travail







n Tous les salariés

¨ Sont informés de la démarche élaborée de manière 
consensuelle et de ses objectifs, 

¨ Sont invités à s’exprimer et à participer à la 
démarche 

¨ Sont légitimes pour intervenir face à un collègue 
dont la consommation pose problème dans le travail 
pour souligner les conséquences que ces 
consommations génèrent sur le travail, sur 
l’ambiance générale… et l’inquiétude qu’ils peuvent 
avoir pour la santé de leur collègue. 

¨ En cas de danger immédiat, doivent agir et alerter 
les supérieurs présents sur place ou les secours.



Direction et encadrement
Rôle : Prévenir, repérer, alerter, aider
Être porteurs de la démarche, y croire, la défendre, la promouvoir et la 

maintenir dans le temps
Recenser les risques et se donner les moyens de les prévenir (DUERP), 
Fixer les règles et les conduites à tenir en cas d’état inapproprié, de 

danger immédiat, l’échelle des sanctions en cas de transgression (RI, 
procédures)

Donner l’exemple et créer un cadre favorable à la santé et à la sécurité 
au travail

Expliquer les risques et rappeler la loi et les règles
Intervenir systématiquement, de manière adaptée à chaque 

situation : danger immédiat, transgression des règles, repérage 
d’une personne en difficulté, signes d’appel, signalement, doutes… 
Appliquer les procédures 
Dans tous les cas, s’entretenir avec la personne concernée,
Au cas par cas, tracer par écrit, partager avec le médecin du 

travail



• Dans tous les cas, s’entretenir avec la 
personne concernée 

• Objectifs :
q Responsabiliser le salarié
q Prévenir la réitération des faits et/ou son exclusion 

q Savoir-être :
q Agir en respectant la personne, sans la juger = Lui venir en aide
q Créer et installer une atmosphère neutre ou bienveillante
q Montrer à la personne que l’on se soucie d’elle et des conséquences 

possibles de ses actes (écoute, empathie)
q Incarner sa fonction : Se montrer pédagogue, clair, déterminé

Direction et encadrement



Guide d’entretien
¨ Choisir un moment où le salarié concerné n’est pas sous l’influence de produits 

psychoactifs
¨ Organiser l’entretien pendant les heures de travail dans un lieu institutionnel 
¨ Créer une atmosphère agréable et si possible détendue
¨ Montrer à la personne que l’on s’inquiète pour elle
¨ Constater le changement de comportement professionnel ou qualifier ce que l’on 

a vu, revenir sur des faits précis et avérés, 
¨ Évoquer la suspicion d’une consommation mais ne pas porter de diagnostic ou 

essayer de « faire avouer »
¨ Faire à nouveau part de son inquiétude et demander au salarié ce qu’il se passe
¨ Écouter sans juger ni faire de reproches
¨ Signifier votre compréhension mais poser le fait que l’état constaté n’est pas 

compatible avec les fonctions du poste de travail et lui rappeler les risques pour la 
santé et la sécurité au travail (de soi, des autres, des tiers)

¨ Inviter la personne à modifier son comportement
¨ Lui faire savoir qu’elle peut se faire aider si besoin et/ou qu’une visite au médecin 

du travail est demandée (courrier partagé) 
¨ Rappeler à la personne ses obligations professionnelles liées à son contrat de 

travail et les règles en vigueur dans l’entreprise
¨ La prévenir des suites à donner à l’événement ou en cas de réïtération 
¨ Agir en respectant la personne, c’est lui venir en aide 



CHSCT, représentants du 
personnel, services sociaux

n Alertent la direction sur les problèmes repérés
n Participent ++ à l’élaboration, la mise en œuvre 

et la promotion de la démarche de prévention à 
tous les niveaux et auprès de l’ensemble des 
personnels de l’entreprise



Médecin et service de santé travail
Loi du 20 juillet 2011 relative à l’organisation de la 

Médecine du Travail (Art. L. 4622-2) : 
« Les services de santé au travail (…) conseillent les employeurs, 

sur les dispositions et mesures nécessaires afin (…) 
de prévenir la consommation d’alcool et de drogues sur le lieu de travail ».

Dans le cadre de la consultation médicale
Dans le cadre des actions en entreprise
Le «médecin du travail doit participer de manière active à l’information et  la 

formation sur la prévention des risques susceptibles d’être générés dans 
l’environnement professionnel par la consommation et le mésusage de 
SPA… » 

« Pour chaque entreprise ou établissement, le médecin du travail établit et met 
à jour une fiche d'entreprise ou d'établissement sur laquelle figurent, 
notamment, les risques professionnels et les effectifs de salariés qui y sont 
exposés » (Décret du 07/03/2008). 

Il est recommandé qu’elle comporte un état des lieux sur la consommation de 
l'alcool et du cannabis (à intégrer par exemple dans les RPS). 


